
Quelle conduite tenir lorsqu'un collègue évoque une détresse
psychologique ?

Réponse courte

Face à un collègue qui évoque une détresse psychologique, la conduite repose sur trois réflexes : écouter sans

juger ni minimiser, orienter vers les relais compétents — service de santé au travail, responsable RH, délégation du

personnel — et respecter la confidentialité des propos reçus.

Le collègue n'a aucune obligation légale d'intervention et aucune compétence pour poser un diagnostic : son rôle

s'arrête à l'écoute et à l'orientation. Une exception s'impose en cas de danger grave et immédiat — idées

suicidaires exprimées, menace envers autrui — où il faut alerter sans délai l'employeur ou les services d'urgence

(112) ; le Code du travail impose du reste à chaque salarié de signaler les situations de danger grave et immédiat

(art. L.313-1).

Une fois informé, l'employeur voit son obligation de sécurité activée (art. L.312-1) : orientation vers le médecin du

travail, aménagements éventuels, et réexamen de l'évaluation des risques (art. L.312-5) si la détresse révèle une

cause professionnelle — surcharge, conflit, harcèlement.

Définition

La détresse psychologique désigne un état de souffrance mentale ou émotionnelle susceptible d'affecter la

santé, la sécurité ou la capacité d'un salarié à tenir son poste. Elle se manifeste par des signes tels que l'anxiété,

la tristesse persistante, l'isolement, la perte de motivation ou des troubles du comportement. Sa prise en compte

en milieu professionnel relève de l'obligation générale de sécurité de l'employeur (art. L.312-1), qui couvre la

santé physique comme mentale.

Conditions d’exercice

Chaque acteur intervient dans les limites de son rôle : l'écoute n'est jamais un diagnostic, et le diagnostic n'appartient

qu'au médecin.
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Acteur Rôle et limites

Collègue destinataire
Écoute, oriente, garde confidence ; aucune obligation d'intervention sauf danger grave et

immédiat (art. L.313-1)

Responsable RH /

employeur

Obligation de sécurité (art. L.312-1) : orientation, aménagements, réexamen de

l'évaluation des risques (art. L.312-5)

Médecin du travail Seul compétent pour l'appréciation médicale ; tenu au secret médical

Délégation du personnel
Peut assister et conseiller le salarié, notamment en cas de harcèlement moral (art. L.246-

5)

Modalités pratiques

La conduite se gradue selon l'urgence de la situation exprimée.

Situation Conduite à tenir

Confidence sans

urgence

Écoute active, rappel des relais internes (santé au travail, RH, délégation), pas de

promesse de solution

Difficulté dépassant

l'écoute
Information du responsable RH ou de l'employeur, avec l'accord du salarié si possible

Danger grave et

immédiat
Alerte immédiate de l'employeur et, si nécessaire, des services d'urgence (112)

Suivi
Documentation factuelle des démarches entreprises, sans appréciation médicale ni

mention de diagnostic

Pratiques et recommandations

Dire d'emblée les limites de la confidentialité vaut mieux que de les découvrir en cours de route : un collègue qui

promet le secret absolu puis alerte les RH détruit la confiance, alors qu'annoncer « je garde cela pour moi, sauf si ta

sécurité est en jeu » protège la relation et la personne.

Ne pas jouer au thérapeute : reformuler, demander comment aider, proposer d'accompagner physiquement le

salarié vers le service de santé au travail — mais laisser l'analyse des causes et les conseils de soin aux

professionnels. Hors de l'entreprise, SOS Détresse (45 45 45) offre une écoute anonyme que l'on peut suggérer sans

formalité.

Côté RH, préparer le terrain avant la crise : faire connaître les relais internes par des canaux banalisés (livret

d'accueil, intranet), car un salarié en souffrance ne cherche pas l'information au moment où il en a besoin — il se

tourne vers ce qu'il connaît déjà.
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Si plusieurs confidences de détresse émergent du même service en quelques mois, traiter le signal collectivement :

c'est un indicateur de risque psychosocial à intégrer dans l'évaluation des risques, pas une série de fragilités

individuelles.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-5 Évaluation des risques, mise à jour lorsqu'un risque psychosocial est révélé

Art. L.313-1 Obligation de chaque salarié de signaler les situations de danger grave et immédiat

Art. L.246-5 Assistance et conseil du salarié par la délégation du personnel

Loi du 1er août 2018 Protection des données à caractère personnel, y compris les données de santé

En cas de doute sur la gravité de la situation, solliciter rapidement le service de santé au travail : l'orientation précoce protège le

salarié et l'entreprise. Les données relatives à la santé mentale relèvent de la protection renforcée des données personnelles.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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